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— LE MAIRE, AGENT DE L’EÉ TAT —

LE MAIRE, AGENT DE L’ÉTAT

Le maire exerce certaines de ses fonctons en tant qu’agentldele’État.

 Il est le seul exécutf local habieitéelparlealeioi à agir au nom de l’État.

Cete spécifcité est justfée par la  prioxeimitée des missions exercées, au
plus près des administrés, et par la nécessité pour l’État de disposer d’un relais
dans chaque commune.

Base juridiqueBase juridique

 La dualité des compétences du maire remonte à l’artcle 51 du décret de
l’Assemblée consttuante du 14 décembre 1789 relatf à l’administraton
des municipalités.

Aujourd’hui,  les  missions  du  maire  au  nom de  l’État  sont  codifées  à
l’artcle L2122-27 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) :

Le  maire  est  chargé,  sous  l’autorité  du  représentant  de  l’État  dans  le
département :

1° De la publication et de l’exécution des lois et règlements ;

2° De l’exécution des mesures de sûreté générale ;

3° Des fonctions spéciales qui lui sont attribuées par les lois.

Attributions exercées sous le contrôle de l’autorité judiciaireAttributions exercées sous le contrôle de l’autorité judiciaire

Le maire est également ofcier de  pioeiceljudiciaire (art. 16 du code de
procédure pénale) et d’éetatlcivie (art. L2122-32 du CGCT).

Ces  fonctons  sont  exercées  sous  le  contrôle  du  Priocureur l de l ea
Réepubeique, représentant l’autorité judiciaire, et non du Préfet.

Les  adjioints l au lmaire et  les  maires l déeeéeguées (sur  le  territoire  de  la
commune associée ou déléguée)  exercent  également,  de par  la  loi,  les
fonctons d’ofcier de police judiciaire et d’état ciivil.
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— LE MAIRE, AGENT DE L’EÉ TAT —

Attributions exercées sous le contrôle de l’autorité administrativeAttributions exercées sous le contrôle de l’autorité administrative

Le maire est chargé, notamment, d’exercer les atributons suiivantes au
nom de l’État :

• la tenue des eistesléeeectioraees et l’organisaton des éeeections (art. L16 et
suiivants du code électoral) ;

• l’organisaton des céeréemionieslpatriiotquesl;

• la  déliivrance  des  autiorisations l d’urbanisme dans  les  communes
dépourivues  de  document  d’urbanisme  (art.  L422-1  du  code  de
l’urbanisme) ;

• la eéegaeisationldeslsignatures (art. L2122-30 du CGCT) ;

• la  séecuritée l des l éequipements l ciommuns des  immeubles  collectfs
d’habitaton (art. L129-5 du code de la constructon et de l’habitaton) ;

• la euttelciontrele’insaeubritée (art. L1331-22 et suiivants du code de la santé
publique) ;

• la garante de l’iobeigationlscioeaire (art.  L131-5 et suiivants du code de
l’éducaton) ;

• la  déliivrance d’attestationsld’héebergement pour les étrangers ivoulant
séjourner en France dans le cadre d’une ivisite priivée ou familiale (art.
L211-4 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile) ;

• le constat des infractionslauxelrègeesld’urbanisme (art. L480-1 du code de
l’urbanisme) ;

• le recensementlcitioyen des jeunes âgés de 16 ans (art. L113-1 du code
du serivice natonal).

• etc.

Cete liste n’est paslexehaustve : le juge administratf se prononce, au cas
par cas, pour déterminer si une atributon est exercée par le maire « au
nom de la commune » ou « au nom de l’État ».

La loi Engagement et proximité du 27 décembre 2019 permet également
au Préfet de déeeéeguer ses atributons en matère de fermetureladministratve
de certains établissements pour troubles à l’ordre public.
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— LE MAIRE, AGENT DE L’EÉ TAT —

Modalités du contrôle du PréfetModalités du contrôle du Préfet

Le Préefet exerce un piouvioirlhiéerarchique sur le maire qui agit au nom de
l’État : il peut abroger ou réformer ses actes (art. L2131-5 du CGCT).

Les actes pris au nom de l’État sont exeéecutioiresldelpeeinldrioit et ne sont
pas transmis au ttre du contrôle de légalité mais du ciontrôeelhiéerarchique.

Le  Préfet  peut  exercer  son  piouvioir l de l substtution lorsque  le  maire
refuse ou néglige d’accomplir,  en tant qu’agent de l’État,  les actes qui  sont
prescrits par la loi.

Dans ce cas, le Préfet peut y procéder d’ofce, par lui-même ou par un
déeeéeguéelspéeciae (art. L2122-34 du CGCT).

Le refus du maire d’exercer les missions qui lui sont confées par l’État peut
conduire à la mise en œuivre d’une priocéedureldiscipeinaire (art. L2122-16
du CGCT), qui peut aller jusqu’à la suspensiion ou la réeviocation de l’élu.
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— VOS CONTACTS EN PREÉ FECTURE —

VOS CONTACTS EN PRÉFECTURE

Sous-PréfecturesSous-Préfectures

LangresLangres

• Mr Michaël PETITJEAN, secrétaire générale – 03 25 87 93 40

Saint-DizierSaint-Dizier

• Mme Emmanuelle RENAUD, secrétaire générale – 03 25 56 94 40

• Mme Caroline FLOTTAT – 03 25 56 94 42

Direction des services du cabinetDirection des services du cabinet

Service des sécuritésService des sécuritésl→lséecuritéeletliordrelpubeics

• M. Jimmy WEIDNER, chef de serivice – 03 25 30 22 60

• M. Francis RAUCH, adjoint – 03 25 30 22 53

Bureau de la représentation de l’État et de la com. interministérielleBureau de la représentation de l’État et de la com. interministérielle

→lcéeréemionieslpatriiotquesl lciommissiionsldelciontrôeeldesleistesléeeectioraeesl
(arriondissementldelChaumiont)

• Mme Lysiane BRISBARE, chefe de bureau – 03 25 30 22 54

Direction de la citoyenneté et de la légalitéDirection de la citoyenneté et de la légalité

Bureau de la réglementation générale, des associations et des électionsBureau de la réglementation générale, des associations et des élections

→liorganisationldesléeeectionsl lréepertioireléeeectioraelunique

• M. Richard JOBARD, chef de bureau – 03 25 30 22 07

• Mme Sylivie BRABANT, adjointe – 03 25 30 22 13

Les  électons  municipales  partelles  sont  organisées  par  chaque  sous-
préfecture pour son arrondissement (cf coordonnées ci-après).

Bureau des migrations et de l’intégration Bureau des migrations et de l’intégration →lattestationsld’héebergement

• chefe de bureau – 03 25 30 21 84

•         adjoint – 03 25 30 21 97
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